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Introduction

Nous partons de l’idée qu’aucune activité humaine ne peut prospérer sur la longue durée sans valeurs morales, et sans confiance en l’avenir. Et l’économie pas plus que les autres. Où peut-elle les trouver ? Pas dans le credo économique dominant, car il se prétend neutre envers toutes les préférences. Loin de reconnaître le rôle des valeurs humaines, il justifie, selon les cas, l’appât du gain ou la satisfaction des désirs. C’est donc au-delà qu’il faut chercher. Ce qu’il faut au premier chef, c’est une culture collective positive, qui valorise la loyauté, l’honnêteté, le sens de la responsabilité et du bien commun. Mais cela même ne suffit pas. Car l’histoire humaine est pleine d’aléas ; tantôt elle nous demande de nous surpasser, tantôt elle nous expose à la peur et au désespoir. Pour aller au-delà, il faut une foi. Sur la longue durée, une morale et une foi sont donc vitales, même pour la vie économique.

À notre époque, c’est là une idée bizarre : on croit les deux réalités aux antipodes l’une de l’autre. Pour les uns, l’économie est le temple du profit, où les valeurs morales et spirituelles sont le moins considérées : un monde matérialiste et égoïste, sans tabou ni idéal. Et pour les autres, la foi est une évasion, un refuge dans l’au-delà ; des bons sentiments, au mieux utiles, au pire fanatiques – voire des inhibitions pesantes. Mais l’économie c’est d’abord des hommes, pour qui elle représente une grande partie de leur vie. Or que sont les hommes s’ils ne croient en rien ? Sans foi, peuvent-ils se mobiliser pour des valeurs essentielles, entreprendre, persévérer, ne pas être submergés par la facilité et l’opulence, traverser les échecs et les désastres, croire en l’avenir malgré les crises et les terreurs ? Quelle martingale économique nous garantit contre ces aléas ? Et quelle croyance peut égaler la force et la signification d’une foi ?

Or il se trouve qu’une foi se distingue parmi toutes pour son affinité particulière avec la vie économique : c’est la foi chrétienne. Le fait est largement méconnu. Mais nous l’avons montré ailleurs1 : sans elle il n’y aurait pas eu de décollage économique de l’Occident ; et c’est ce qui l’a distingué radicalement des autres civilisations. Dès lors, comme concluait cet ouvrage, on peut se demander si une économie née des vertus chrétiennes, des dons du christianisme, peut survivre à long terme sans lui. Que peut-il arriver à nos sociétés déchristianisées, surtout en Europe ? La question est vaste, et touche potentiellement à une multitude de thèmes : de la morale des affaires à la confiance mutuelle, de l’esprit d’entreprise au culte de l’argent, de la perte de repères au risque de catastrophe, de la natalité aux revendications sociales, de la solidarité nationale au vertige du mondialisme, du progrès technique au développement durable, etc. Malgré leur importance, nous ne pouvons pas entrer ici dans ces dimensions multiples. La question de la solidarité et de la lutte contre la pauvreté, ou celle de l’avenir de la planète elles-mêmes, essentielles pour le chrétien, dépassent ce livre par leur ampleur. Nous nous concentrerons donc sur le cœur de la question posée : en quoi des croyances et des valeurs sont-elles essentielles à la vie économique comme telle ? Quelles inquiétudes ou fragilités taraudent ou menacent à terme l’économie moderne ? Quelles sont les réponses de l’Église et des chrétiens ?

Une société peut vivre sans la foi chrétienne : l’histoire le montre abondamment. Les sociétés anciennes avaient d’autres croyances ; certaines sociétés actuelles aussi. Mais une société postchrétienne comme la nôtre est autre chose : ce n’est pas une société païenne, c’est une société née du christianisme mais qui essaye de vivre sans lui en se fabriquant des valeurs sans transcendance. Elle n’a pas de prédécesseur et nous ne savons pas ce qu’elle peut devenir. Notre conviction est que si elle ne dispose pas des croyances et valeurs qui lui permettent de vivre durablement, elle se trouvera dans la pire des situations, au-dessous d’une société païenne. Notamment face aux défis et risques nouveaux qui la bouleverseront. Et son avenir ne sera plus assuré. Le christianisme est-il alors un élément de réponse, voire l’élément central ? C’est là encore une idée étrange pour beaucoup de gens, pour qui le message chrétien n’est pas principalement tourné vers ce monde, ni, croit-on, sur l’activité matérielle. On ne s’attend pas à ce qu’il joue un rôle significatif dans l’activité la plus matérielle de toutes, voire la plus matérialiste. Surtout à notre époque, où son rôle public s’est effondré – du moins en Europe. Mais justement, là est une des clefs de notre enquête. Le christianisme est à la fois matériel et spirituel, terrestre et surnaturel, incarné et transcendant, enraciné dans le temps et tourné vers l’éternité, exaltant la personne comme la communauté, prospérant dans l’adversité et la marginalité. Or, l’économie est l’art de l’action sur la matière et dans le temps, œuvre d’entreprise solitaire et collective, fruit de la persévérance et de la conviction. Qu’est-ce qui peut donner durablement à ses acteurs le recul et la force qui leur permettent de dépasser les limites de leur art et ses tentations sinon une foi, et, dirons-nous, la foi chrétienne ?

Comment est-ce possible ? Pour le chrétien, le sens de la foi se situe dans un renouvellement, une réorientation de son regard et de son comportement – c’est ce qu’on appelle conversion. Et loin de se limiter à la conduite privée et à la vie spirituelle, ceci s’élargit dans un regard d’ensemble sur la vie collective et donc sur l’économie, un regard fondamentalement actif et entreprenant, tourné vers la transformation. Comme le note Benoît XVI2, le Christ lui-même en a donné l’exemple, dans son interprétation raisonnée de la loi juive. Il a accompli la dynamisation des régimes juridiques et sociaux de la Torah en « assignant à la raison qui agit dans l’histoire son domaine propre de responsabilité. Ainsi la chrétienté sera tenue d’innover en matière d’ordre social ». L’une des forces du christianisme, et une de ses contributions au développement de la société occidentale, c’est justement de ne pas donner de modèle rigide de société, au-delà de principes de base comme l’autonomie et la responsabilité de la personne et les règles qui en découlent. Il n’y a pas de société idéale réalisable sur Terre, pas de solution toute faite. Mais en même temps cette foi maintient une exigence concrète, y compris en l’absence de résultat immédiat. Même du point de vue de ce monde, son rôle est donc considérable – en fait, irremplaçable –, et l’histoire le confirme.

Qu’est-ce que cela signifie en pratique ? Nous avons proposé dans un autre ouvrage3 un aperçu du rôle du chrétien dans l’économie, au niveau de l’entreprise, de l’État, de la conduite personnelle, ainsi que dans une perspective spirituelle. Nous allons voir dans les chapitres qui suivent quelles réponses le christianisme peut apporter, au moins à terme, face aux préoccupations que suscite l’économie moderne, en termes de valeurs, de responsabilités et de prises de risque. Remettant à sa place l’économie, comme subordonnée et incomplète, une perspective chrétienne réordonne la hiérarchie des valeurs et des priorités, avec une double traduction. L’une est spirituelle ou au moins morale : elle fait éclater la perspective étriquée et mortifère du relativisme ambiant et remet la question des valeurs et de la morale au centre de la vie collective et de l’économie, même comprise au sens le plus étroit. Ce qui met en jeu l’autonomie des personnes : ces valeurs, il leur incombe en effet de les assumer, par elles-mêmes ou par leurs sociétés, à commencer par l’entreprise et la famille, en prenant leurs responsabilités pour les risques qu’elles assument directement ou collectivement. Mais, au-delà, cela implique la mise en évidence du fait que tout un ensemble de réalités, indispensables au bon développement d’une société, déborde et enveloppe de toute part l’économie au sens restreint du terme : cela vaut bien entendu pour le souci des exclus ou celui de l’avenir de la planète, que l’économie ne sait pas prendre en compte ; mais aussi du fait qu’à la base de toute vie collective et donc de l’économie se trouve une réalité essentielle qui n’est pas de l’ordre de l’économie : le don gratuit, qu’on trouve déjà dans la famille.

À ce stade, un tel enseignement, même s’il est chrétien à l’origine, est à même de parler à tout homme de bonne volonté. Mais on doit aller plus loin. Car il ne suffit pas d’être autonome, responsable et animé de justes valeurs, et de savoir regarder audelà des horizons de l’économie au sens courant du terme : il faut aussi faire face au fait que nous ne savons pas tout, que l’histoire est imprévisible, et que tantôt il est attendu de nous bien plus que ce que nous envisagerions naturellement et tantôt, au contraire, l’erreur ou le mal nous menacent malgré nos efforts. Il nous faut pourtant entreprendre et avancer. Comme on l’a dit, seule une foi nous situe efficacement et nous donne l’horizon d’espérance dont nous avons besoin. Ou, plus exactement, seule la foi chrétienne ; car elle seule nous permet d’aborder l’incertitude où nous nous trouvons en ce monde – notamment aujourd’hui –, avec la double perspective nécessaire. D’un côté, de confiance en Dieu, débouchant non sur la passivité mais sur un comportement actif et entreprenant. Et de l’autre, d’acceptation lucide de cette absence de certitude, donc de foi et d’humilité. Elle seule permet de comprendre les conséquences néfastes de nos actions, les effets dangereux du succès, de l’enrichissement et de la puissance qui montent à la tête ; en d’autres termes, les effets nocifs de l’utilisation instrumentalisée des dons de Dieu, que l’homme s’approprie pour suivre une autre voie, croyant les maîtriser mais se faisant dominer par eux, comme notre époque le montre.

Dans notre examen, nous passerons en revue les réponses que des penseurs et économistes chrétiens proposent aujourd’hui aux questions que nous pose l’économie. Nous avons pris le parti de présenter sans fard la diversité souvent dissonante de ces points de vue. Autour d’une foi, et par là de valeurs communes, leur idée de l’articulation entre ces valeurs et la société actuelle varie considérablement, de l’hostilité franche au compagnonnage ou à la fuite dans l’utopie ; de l’exaltation de l’esprit d’entreprise à la social-démocratie, en passant par le repli sur de petites communautés. Mais le tronc commun est là, vivant et fécond ; la doctrine sociale de l’Église catholique en donne le cœur ; c’est d’ailleurs par elle que nous commencerons, car c’est le meilleur guide pour l’élagage des tentations bien intentionnées mais aberrantes, qu’il faudra opérer ensuite. Rappelons en outre que nous sommes dans une phase de transition : violemment secoué au siècle précédent, apparemment pulvérisé, le christianisme est en plein processus de reconstruction ; notre recherche en porte la marque.

Nous aborderons ces idées en deux étapes. Dans la première partie nous examinerons le rôle des valeurs dans la vie économique, face au relativisme ; puis les acteurs et leur responsabilité. Dans la deuxième partie, nous évoquerons les limites de l’économie : les risques inévitables qu’elle entraîne et la difficulté à les surmonter dans son cadre, puis ce qui touche à la vie matérielle mais déborde l’économie pure, et notamment le don et la solidarité. Nous irons ensuite franchement au-delà pour conclure sur l’apport essentiel que représente, pour une activité économique qui tend à s’engluer dans ses suffisances, un regard venu d’ailleurs qui la dépasse infiniment, celui de la foi, par là propre à lui insuffler, même dans sa sphère matérielle, les vertus d’espérance et de charité sans lesquelles il n’est pas de vie.



1. Christianisme et croissance économique, Paris, Parole et Silence, 2008, qui développe l’arrière-plan historique du présent ouvrage.

2. Benoît XVI, Jésus de Nazareth, t. 1, Paris, Flammarion, 2007, p. 149.

3. L’Évangile, le chrétien et l’argent, Paris, Cerf, 2004.




Présentation

Au cœur du message chrétien sur l’économie :
la doctrine sociale de l’Église

La doctrine sociale de l’Église, message pour tous

Une économie décentralisée et d’autonomie, ordonnée moralement

La doctrine sociale de l’Église catholique, composée d’une série d’encycliques s’étalant de 1891 à 2009, est la référence centrale: c’est elle qui définit le meilleur point d’équilibre pour le message chrétien. Il importe d’avoir bien présent à l’esprit ses caractéristiques essentielles, car elles servent de fil conducteur à toute l’analyse. Nous l’avons évoquée ailleurs1: rappelons-en les traits principaux. Un point essentiel en est le fondement évangélique: le fait que les Évangiles évoquent dans toutes les paraboles les traits essentiels de la vie économique, et, par là, les valident à leur niveau – aucune autre religion ne procède ainsi et ne leur donne une telle place –, et en même temps les relativisent dans la perspective infinie de la vie éternelle. À sa suite, nous notions que la doctrine validait les traits essentiels de l’économie de marché – la propriété et l’entreprise – tout en soulignant l’importance du travail, facteur essentiel de réalisation de l’homme. Nous résumions ainsi l’analyse:


« Si les bases de départ sont largement communes à cette conception et au libéralisme actuellement dominant (et sa variante social-démocrate), notamment en faveur d’une économie décentralisée, d’initiative individuelle et de propriété privée, la divergence s’accentue à mesure qu’on avance dans la direction des finalités de l’économie, ou plutôt des finalités de l’homme dans son action économique. Non seulement le jeu automatique du marché est vu avec suspicion, mais l’idée même qu’on doive arrêter l’examen de la question économique aux règles du jeu, à la compétition et au profit, et donc à l’optimalisation de préférences en soi indifférentes, est rejetée: il s’agit au contraire de rechercher le Bien, tâche qui, en outre, incombe avec encore plus d’exigences aux personnes favorisées. Mais ce n’est pas pour substituer automatiquement l’interventionnisme étatique, même bien intentionné, au jeu de cette loi morale: si la morale n’est obtenue que par la coercition, le progrès est contestable, et en réalité illusoire, voire négatif. La solidarité choisie et librement assumée est préférable à l’impôt et aux machineries publiques. Et l’État lui aussi doit être au service des personnes. Juridiquement, l’idéal est donc bien celui d’une économie décentralisée, de libre initiative, sans doute inégalitaire, mais dont les acteurs sont rappelés à leur devoir de générosité et de solidarité, donc de justice et de charité, et où un réseau d’institutions permet de la façon la plus proche possible des personnes de réaliser ce que la libre initiative n’a pu assurer. On est alors loin tant du libéralisme que de la social-démocratie. Mais bien sûr on retrouve le schéma dessiné [dans ce même livre] sur la Révélation: validation au premier degré des mécanismes économiques; mais renversement ensuite dès qu’on arrive aux finalités; la richesse non seulement ne pouvant en être une en soi, mais présentant en outre des risques majeurs. […] »

« [L’Église] ne peut qu’approuver une organisation économique favorisant l’action libre et responsable des initiatives, dans la mesure où, là encore, la recherche du Bien commun est reconnue, notamment en matière de solidarité. En revanche, elle ne peut accepter la volonté de la société de se construire en dehors de toute référence morale supérieure, et donc de toute foi. Sur ce plan-là, l’opposition à l’idéologie moderne dominante est irréconciliable. Ce point d’opposition est central : il ne se situe pas dans telle ou telle réalité de la société moderne, dans telle ou telle institution, mais dans la notion même de Bien, et dans son fondement. Ou ce Bien est objectif, défini sur la base de la foi, par la Révélation, voire reconnu par le raisonnement dans le cadre d’une recherche de bonne volonté, et il conduit alors à dépasser toute considération matérialiste, pour se situer dans la recherche du salut, et la solidarité. Ou l’homme considère qu’il définit à volonté son destin comme il l’entend, que ce soit au plan individuel (et cela donne le libéralisme relativiste) ou au plan collectif (et cela donne le volontarisme révolutionnaire, éventuellement socialiste ou fascisant). Simultanément la voie du salut ne peut alors se situer seulement dans une réforme sociale ou politique, même si ce peut être une part des moyens à utiliser. Le fond du problème est la transformation des cœurs, la conversion. Sans elle les meilleures institutions ne sauraient déboucher sur la civilisation de l’amour que les papes appellent de leurs vœux. »



Une source de référence pour tout homme de bonne volonté


« La prise en compte des considérations issues de la Révélation et notamment du Royaume, rend inéluctable la divergence par rapport aux valeurs dominantes de notre société. La réflexion menée récemment, notamment par Jean-Paul II, a contrairement à ce qu’on croit accentué cette réalité. La reconnaissance du rôle du marché et de l’entreprise s’est accompagnée de l’affirmation plus forte du rôle du travail dans l’accomplissement de l’homme et surtout de l’importance de la norme morale objective et de la dénonciation du relativisme. »



Nous notions ici un paradoxe : l’approfondissement de cette approche par Jean-Paul II aboutit à souligner sur ce plan essentiel les difficultés du dialogue avec le monde – dialogue appelé par ailleurs par le Concile.


« La divergence de fond sur le matérialisme latent du libéralisme et du socialisme, mise plus que jamais en évidence, n’est pas sans rappeler, mutatis mutandis, les grands débats du XIXe siècle entre l’Église et la société de son temps, malgré la différence notable de ton. […] »

« [Cela dit] cela ne fait pas pour autant de la doctrine sociale de l’Église une réflexion valable pour les seuls catholiques ou même les seuls chrétiens. En effet la doctrine reste centrée sur la société en ce monde, sur notre action dans la société… Mais elle nous montre combien, pour le chrétien, les considérations nées de la foi, et notamment la perspective d’un Royaume qui n’est pas de ce monde, peuvent et doivent se traduire concrètement dès ce monde, dans ce monde ; et combien ces valeurs sont riches de sens, même pour ceux qui ne partagent pas cette foi. »



En bref, pour le chrétien et dans le droit fil de l’enseignement des Évangiles, la doctrine sociale de l’Église est une puissante incitation à réorienter notre regard. Partant des réalités de base de l’économie, qu’elle valide, elle nous pousse à dépasser l’attraction de cette activité et le prestige de sa puissance, pour nous tourner vers la seule finalité ultime, qui la dépasse infiniment, et à assumer ce choix. En bref, à rappeler que l’économie est intrinsèquement incomplète et subordonnée. Mais en même temps cette doctrine fait constamment appel à des arguments de raison naturelle ; elle est faite aussi pour parler aux non-chrétiens, majoritaires dans nos sociétés.

L’apport du personnalisme économique : Jean-Paul II

Cette ressemblance et ces divergences sont plus que jamais soulignées par les textes récents. Karol Wojtyla, le pape Jean-Paul II, a été présenté comme le « père intellectuel du personnalisme économique2 », et l’auteur d’un renouvellement puissant de la pensée économique et sociale chrétienne, fidèle à sa tradition. Cela l’a conduit à s’opposer sur des points importants aux idées dominantes. L’un des apports principaux de sa réflexion est une conscience claire du processus de création de richesse. Il intègre la conception moderne selon laquelle la richesse est largement créée, et pas simplement trouvée dans la nature. Ce qui repose sur un ensemble de vertus comme le caractère industrieux, la compétence, l’ordre, l’honnêteté, l’initiative, la frugalité, l’esprit d’économie et de service, le respect de sa parole, l’audace – en général, le travail bien fait. Sans ces vertus, aucun système ou structure sociale ne peut résoudre, comme par magie, le problème de la pauvreté. C’est la première reconnaissance pontificale explicite de l’importance de l’esprit d’entreprise, mais aussi des conditions morales de sa réussite.

Cela dit, l’idée elle-même lui est antérieure. Le P. Francis Y. Hannafey (s.j.) a montré que le thème de l’entreprise était présent dans les encycliques dès Léon XIII (1890), même si le mot n’est apparu qu’après3. La reconnaissance explicite a toutefois permis de clarifier son articulation avec le principe de subsidiarité. Mais les divergences avec l’idéologie libérale dominante restent essentielles sur deux points4 : la conception de la liberté et celle de la morale. L’opinion contraire, c’est ici d’abord l’individualisme méthodologique, point de départ de F. A. Hayek et de beaucoup d’autres. Pour F. A. Hayek il n’y a dans la réalité sociale rien d’autre que les réalités individuelles qui la forment. Quand on parle du « marché », de la « guerre », ou de la « société », ce ne sont selon lui que des abréviations linguistiques pour désigner l’interaction des individus dans des situations données. Des notions comme celle de « justice sociale », ou celle de « bien commun » sont pour lui trompeuses car elles prétendent incarner une réalité supérieure aux individus qui font la société. La divergence par rapport à l’Église est manifeste. En outre, la conception de la liberté est différente : pour le moderne un choix fait par un individu est libre s’il n’est pas imposé de force par une autre personne, ce qui à la limite peut conduire à admettre comme choix possible la drogue, l’esclavage volontaire, etc., si c’est le fruit d’un choix conscient. Mais, pour l’Église, la liberté n’est authentique que si elle débouche sur un progrès intérieur, accroissant cette même liberté. S’accomplir implique un accord avec nos finalités, et donc avec le plan de Dieu. Une personne peut « choisir » – peut-être librement au départ – une vie d’esclave de la drogue : cela ne la rend pas plus « libre », mais moins. De plus, la plupart des écoles du marché ne voient pas l’indigence comme une contrainte pour la liberté, alors que pour le pape la grande pauvreté est une violation de la liberté. De même, pour nos libéraux la seule responsabilité d’une entreprise est de faire un profit : des idées chères au pape, comme celle que les propriétaires d’entreprise ont le devoir de créer des emplois, ou que les gens ont un « droit au travail », leur sont étrangères. Le pape attribue de nombreuses difficultés économiques, notamment celles affectant les pauvres, à la « soif de profit » ou à celle du pouvoir.

Cela dit, comme ses prédécesseurs, Jean-Paul II rejette le socialisme, pour des raisons fondamentales encore plus que techniques : parce que le socialisme rejette une action économique et mentale libre, plus que pour sa moindre efficacité. Au centre de cette conception est la dignité de la personne libre. Pour Jean-Paul II, le socialisme réduit l’homme à une série de relations sociales ; le concept de la personne comme sujet autonome de décisions morales disparaît, dont les décisions bâtissent l’ordre social. Une personne qui est privée de quelque chose qu’elle peut appeler « sien » et de la possibilité de gagner sa vie de sa propre initiative dépend de la machine sociale et de ceux qui la contrôlent. Cela rend plus difficile de reconnaître sa dignité de personne, et de progresser dans la construction d’une communauté humaine authentique. Mais cette dignité a d’autres conséquences qui, elles, sont opposées au libéralisme pur ; dont le principe de destination universelle des biens. Il joue comme on sait un rôle important dans la tradition catholique. En bref, il nous dit que l’usage des biens est à but commun, et non privé. Le monde matériel est là pour satisfaire les besoins humains ; et donc si le propriétaire a plus qu’il ne faut pour satisfaire les besoins de sa famille, alors que d’autres n’ont pas assez, il a le devoir d’utiliser ce surplus en ce sens.

Il est intéressant de noter ici qu’on ne parle pas d’abord des droits de ceux qui n’ont pas, mais des devoirs de ceux qui ont plus qu’il ne leur faut directement. À défaut, comme dit Jean-Paul II, la propriété des biens de production devient illégitime5. On voit le renversement par rapport à la conception libérale : les propriétaires sont libres de l’utilisation qu’ils font de leurs biens, oui, mais à condition qu’ils s’inscrivent dans un cadre moral qui oriente leur action, et notamment dans le sens d’une responsabilité sociale.

Éthique au sein même de l’économie et du marché

Le lien intime entre économie et éthique est donc essentiel. Le point a été développé tout récemment par Benoît XVI, qui rappelle :


« Le marché n’existe pas à l’état pur. Il tire sa forme des configurations culturelles qui le caractérisent et l’orientent. En effet, l’économie et la finance, en tant qu’instruments, peuvent être mal utilisées quand celui qui les gère n’a comme point de référence que des intérêts égoïstes. Ainsi peut-on arriver à transformer des instruments bons en eux-mêmes en instruments nuisibles. Mais c’est la raison obscurcie de l’homme qui produit ces conséquences, non l’instrument lui-même. C’est pourquoi, ce n’est pas l’instrument qui doit être mis en cause mais l’homme, sa conscience morale et sa responsabilité personnelle et sociale… La sphère économique n’est, par nature, ni éthiquement neutre ni inhumaine et antisociale. Elle appartient à l’activité de l’homme et, justement parce que humaine, elle doit être structurée et organisée institutionnellement de façon éthique6. »

« [Dès lors] [n° 37] Toute décision économique a […] une conséquence de caractère moral […]. Peut-être fut-il un temps pensable de confier en premier lieu à l’économie la tâche de produire des richesses, remettant ensuite à la politique la tâche de les distribuer. Tout ceci se révèle aujourd’hui plus difficile, puisque les activités économiques ne sont pas confinées à l’intérieur des limites territoriales, alors que l’autorité des gouvernements continue à être essentiellement locale. C’est pourquoi les règles de la justice doivent être respectées dès la mise en route du processus économique, et non avant, après ou parallèlement7. »



Et il ajoute :


« Répondre aux exigences morales les plus profondes de la personne a aussi des retombées importantes et bénéfiques sur le plan économique. En effet, pour fonctionner correctement, l’économie a besoin de l’éthique ; non pas d’une éthique quelconque, mais d’une éthique amie de la personne. Aujourd’hui, on parle beaucoup d’éthique dans le domaine économique [notamment] autour de la responsabilité sociale de l’entreprise. […] Ces processus… méritent un large soutien… Toutefois, il est bon d’élaborer aussi un critère valable de discernement, car on note un certain abus de l’adjectif “éthique” […], au point de faire passer sous son couvert des décisions et des choix contraires à la justice et au véritable bien de l’homme. En fait, cela dépend en grande partie du système moral auquel on se réfère. Sur ce thème, la doctrine sociale de l’Église a une contribution spécifique à apporter, qui se fonde sur la création de l’homme “à l’image de Dieu” (Gn 1,27), principe d’où découle la dignité inviolable de la personne humaine, de même que la valeur transcendante des normes morales naturelles8. »



Cette prise en compte est intrinsèque à l’activité économique. Car, en définitive,


« abandonné au seul principe de l’équivalence de valeur des biens échangés, le marché n’arrive pas à produire la cohésion sociale dont il a pourtant besoin pour bien fonctionner. Sans formes internes de solidarité et de confiance réciproque, le marché ne peut pleinement remplir sa fonction économique. Aujourd’hui, c’est cette confiance qui fait défaut, et la perte de confiance est une perte grave… L’intérêt du marché est de promouvoir l’émancipation, mais pour le faire vraiment il ne peut pas compter seulement sur lui-même, car il n’est pas en mesure de produire de lui-même ce qui est au-delà de ses possibilités. Il doit puiser des énergies morales auprès d’autres sujets, qui sont capables de les faire naître9 ».



Lectures diverses de cette doctrine

Cette doctrine sociale est souvent mal interprétée, en deux erreurs symétriques. Les uns la minimisent en l’assimilant aux conceptions dominantes dans la société. D’autres au contraire en donnent une image radicale10. Certains auteurs du passé ont en revanche su préserver une compréhension remarquable de son équilibre. Avant de plonger dans la problématique contemporaine, il est bon d’évoquer un exemple stimulant de fidélité à l’esprit de la doctrine, Louis Salleron, qui lui a permis de garder un jugement éclairé et lucide sur un contexte culturel et politique très différent du nôtre, celui de la France étatisée d’après-guerre11, et

d’échapper aux lieux communs de son époque. Et cela l’a conduit à un recentrage lucide du rôle véritable de l’entreprise et de la liberté économique, sans rien céder sur la question des finalités, ni à la mode de l’étatisme, alors irrésistible. Alors que son combat central était la défense de l’initiative économique et d’une économie de marché, Salleron n’avait en effet pas de difficulté à reconnaître l’opposition entre la pensée de l’Église et le capitalisme tel qu’il est communément compris. Il notait que l’Église « se refuse à condamner le capitalisme » ; mais « stigmatise les doctrines ou l’esprit qui [l’]ont vicié : “concurrence dont la liberté ne connaît pas de limite”, “esprit individualiste”, “appétit du gain”, “ambition effrénée de dominer” », etc., et leurs conséquences: « concentration extrême de la puissance, confusion de l’économie et du politique, […] déchéance du politique, etc. ». Et de citer Léon XIII : « là où par exemple, le “capitalisme” se fonde sur ces conceptions erronées et s’arroge un droit illimité sur la propriété en dehors de toute subordination au bien commun, l’Église l’a toujours réprouvé comme contraire au droit naturel ». Mais il notait aussi : « Ce qui signifie… que le capitalisme peut ne pas se fonder sur des “conceptions erronées”. » Encore faut-il en reconnaître la logique, au centre de laquelle est la liberté. Il relève que « ce qui est l’essence du capitalisme, c’est la formation du capital rendue possible par les découvertes [techniques] et considérée comme souhaitable par la société tout entière. Si la formation du capital apparaissait comme heureuse, mais à condition d’être gouvernée par des normes, il n’y aurait pas de capitalisme, parce que la liberté ferait défaut. Le capitalisme, c’est le capitalisme libéral ». Ce qui écarte les supposées voies intermédiaires, qui méconnaissent cette dimension essentielle.

Un aspect à relever est la manière dont il souligne l’importance de l’esprit d’entreprise, en mettant l’accent sur le lien étroit entre propriété et autorité : « Admettre la propriété privée, c’est admettre… qu’un système de relations humaines puisse en découler, donc des relations hiérarchiques, donc des relations d’autorité. » Il y a un lien entre autorité, auteur et créateur : un entrepreneur est « auteur économique ; ce qui veut dire que son don créateur s’inscrit dans la matière et dans les services qui composent le domaine des richesses. Son “autorité” va donc s’exercer, dans ce domaine, sur ceux à qui il en ouvre l’accès. C’est la propriété qui lui donne le droit de commander, parce que c’est la propriété qui est la preuve de son autorité économique ». Ce point est essentiel : qui dit autorité dit lien social – inégal –, comportant des responsabilités. On est ici aux antipodes de l’individualisme libéral, mais aussi, bien sûr, du socialisme ou de l’égalitarisme. Il y a des responsabilités à prendre – et donc, dirons-nous, des risques à assumer –, et elles sont laissées aux personnes qui les ont en charge : c’est la vraie subsidiarité. Il poursuit en notant que, de son côté, l’État « doit se défendre perpétuellement contre l’assaut révolutionnaire et l’accaparement propriétiste, tout en protégeant lui-même la liberté de l’esprit créateur et celle de la multiplication des richesses ». C’est pourquoi la protection de ce droit de propriété est un acte politique majeur, constitutif de la société politique. Sinon, « dissocier l’autorité de la propriété dans le domaine économique, c’est associer la propriété à l’autorité dans le domaine politique ». Et il ajoute : « On reste rêveur quand on lit que la “libération” de la “personne humaine” se fera par la généralisation des nationalisations… C’est véritablement se ruer à la servitude. » D’où sa perspective critique sur la Sécurité sociale – qui était alors une idée neuve. Ce point est très important car il souligne, avec une remarquable prescience, les dangers d’une recherche immodérée de la société sans risques : « Socialiser, ce n’est pas seulement bureaucratiser, c’est aussi et d’abord confier à la société ce qui auparavant ne lui appartenait pas. À cet égard, la Sécurité sociale est en opposition directe avec la sécurité familiale… » D’où la comparaison avec la ligne Maginot : « Nous n’avons été assurés de rien, à cause précisément d’un idéal qui visait trop bas. Notre sécurité réelle a été détruite par l’idéal de la sécurité. Nous avons failli périr en substituant la foi en la sécurité à la foi en la vie. » C’est que « la sécurité n’est pas un idéal, parce que c’est une notion à la fois négative et relative. On ne peut pas rechercher la sécurité pour elle-même ; on ne peut la rechercher que pour autre chose. » Et « on réalise le maximum de sécurité en visant au-delà de la sécurité ». « Nous n’obtiendrons quelque sécurité qu’en nous assignant des buts créateurs et constructeurs. » C’est le point essentiel quand on parle de risque ; c’est la liberté et le courage qui donnent la sécurité.

Tout ceci ne le conduit pas à une surévaluation de l’activité économique. Certes, dit-il, elle n’est pas purement égoïste : « Toute activité économique a une double raison : l’intérêt de celui qui l’exerce ; l’intérêt des autres. Il importe de toujours assurer cette double raison. » Dès lors « il est urgent de restaurer au cœur de l’idée économique la notion bivalente du “métier”. […] On travaille toujours et pour soi… et pour les autres ». On retrouve ici avant la lettre les thèmes personnalistes sur le bienfait social, humain, intrinsèque de l’activité économique, notamment chez Jean-Paul II. Mais Salleron reste lucide sur la place de cette activité. Il note sa limite : « Une doctrine de la liberté, c’est une doctrine des finalités humaines » ; « La première chose à faire pour que la liberté devienne une réalité dans la société, c’est de classer et de hiérarchiser les activités humaines. » Or « l’activité économique ne se situe pas au sommet des activités humaines ». On ne saurait mieux dire.
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